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A travail égal, salaire égal – la règle vaut aussi pour le 
personnel temporaire des entreprises publiques! 
 
Le travail temporaire sert toujours plus à répercuter sur la main-d’œuvre le risque de 
l’entrepreneur. Une part croissante du personnel est ainsi rabaissée au statut de ressource 
bon marché et dépourvue de droits. D’où des pressions sur les salaires et sur les conditions 
de travail du personnel fixe. 
 
Vania Alleva, vice-présidente de l’USS, membre du comité directeur d’Unia 
 
Le travail temporaire a su s’imposer depuis longtemps dans notre économie. Même des branches et 
des entreprises générant d’énormes profits, et qui auraient davantage besoin de personnel loyal et 
dûment qualifié, recourent toujours plus au travail temporaire pour réduire leurs coûts. 

Prenons l’exemple de Meyer Burger. La semaine dernière encore, le groupe de technologie solaire 
bernois annonçait fièrement un afflux record de commandes en provenance de Chine. On apprenait 
également que Meyer Burger a racheté un concurrent allemand. Si l’on pense aux résultats de rêve 
obtenus durant l’exercice écoulé (doublement du chiffre d’affaires, progression de 234 % du 
bénéfice net), les actionnaires peuvent s’attendre à de juteux bénéfices. Or ce sont les travailleurs 
temporaires qui en font les frais. Ils représentent parfois jusqu’à 40 % du personnel d’exploitation – 
pas plus tard qu’en juin, Meyer Burger a résilié au moins 100 contrats temporaires. 

Il en va de même dans la chimie: chez Novartis à Stein, un employé sur cinq ne dispose que d’un 
contrat temporaire. Qu’est-ce que cela signifie concrètement? Le salaire horaire des laborantins en 
chimie avoisine généralement 34 francs. Or la plupart des employés temporaires ne touchent que 
26 francs par heure. L’employeur «économise» ainsi plus de 20 % sur ses charges salariales. 

De telles pratiques tendent à se généraliser. La main-d’œuvre temporaire n’est plus destinée 
seulement à procurer aux entreprises la flexibilité nécessaire lors des pics de travail, elle est 
devenue une composante fixe – et en plein essor – de leur politique d’embauche. Au détriment de 
l’ensemble du personnel, dont les contrats et les salaires sont mis sous pression. 

Cette discrimination de la main-d’œuvre temporaire est inacceptable aux yeux du syndicat Unia. 
Nous exigeons par conséquent, dans l’intérêt de tous les travailleurs, l’application du principe «à 
travail égal, salaire égal». Les CCT en vigueur doivent aussi s’appliquer aux employés temporaires. 
Telle est l’idée fondamentale de la CCT Location de services négociée par Unia, dont une 
disposition prévoit que les salaires minimums en vigueur dans les branches ou entreprises 
concernées s’appliquent également au travail temporaire. L’annexe 1 de la CCT Location de 
services, où sont énumérées les CCT en vigueur, joue ici un rôle-clé. Il est donc absolument 
scandaleux que les associations patronales des principales branches de l’industrie suisse se 
rebellent contre cette convention importante et tentent de la saboter. 
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Responsabilités du Conseil fédéral et des entreprises proches de la Confédération 
Les entreprises publiques doivent montrer l’exemple, en veillant à mettre leur main-d’œuvre 
temporaire sur pied d’égalité avec leur personnel fixe. Ainsi, la CCT des CFF devrait impérativement 
faire partie intégrante de la CCT Location de services. Car dans la pratique, les CFF emploient 
aujourd’hui de la main-d’œuvre temporaire, ce qui leur permet de contourner leur CCT déclarée de 
force obligatoire. 

Les entreprises suisses n’ont aucun argument valable pour affaiblir leur CCT en vigueur, en ne 
l’incluant pas dans la CCT Location de services. Malheureusement, même des entreprises proches 
de la Confédération comme les CFF résistent jusqu’ici à une telle mesure, et Swisscom ne s’est 
toujours pas décidé à franchir le pas. 

Si le Conseil fédéral prend vraiment au sérieux la lutte contre le dumping salarial, il doit lui aussi 
agir dans le dossier de la location de services. Il doit tout faire pour que les CFF et Swisscom 
assument leurs responsabilités et s’engagent, conjointement avec les syndicats, pour la mise en 
place d’une CCT efficace de la location de services. Sinon, le Conseil fédéral n’échappera pas au 
reproche d’encourager le dumping dans ses entreprises publiques. 

 


